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de Montréal. La professionnalisation des travailleurs sociaux contient en elle les 
transformations des années 1960. Favorables à une plus grande proximité avec 
leurs clients, dont ils lisent la condition non plus comme une tare individuelle 
mais comme le produit d’inégalités sociales structurelles appelant une réforme 
politique et sociale, les travailleurs sociaux contestent l’autorité de l’élite des 
fédérations et accompagnent le processus d’étatisation de l’assistance parce 
que cette étatisation leur paraît aussi plus démocratique. Pour les fédérations, 
l’heure est difficile. Elles perdent non seulement leur légitimité dans le regard 
des professionnels qui travaillent pour elle mais aussi dans celui de l’opinion 
qui participe moins volontiers aux campagnes de financement. C’est ainsi que 
l’existence de fédérations confessionnelles perd sa raison d’être et qu’émerge 
avec Centraide, créé en 1974, un nouveau système unifié de collecte de fonds dont 
les rapports avec l’État sont clarifiés. Sa mission est également recentrée sur les 
populations les plus pauvres.
Au total, le livre de Bourbeau démontre avec force que la modernisation de 
la politique sociale québécoise ne procède pas seulement des transformations 
culturelles et politiques des années 1960 mais s’enracine dans une dynamique plus 
longue de modernisation qui a impliqué les institutions religieuses, anglophones 
et francophones, au même titre que le reste de la société. Le livre laisse également 
entendre que cette histoire sociale est au principe d’un découpage des populations 
visées par les politiques de protection sociale : c’est à l’assistance privée sous 
Àperfusion financière de l’État qu’incombe désormais la prise en charge 
des populations les plus marginalisées qui ne bénéficient pas pleinement du 
développement de l’État social québécois. On peut s’interroger sur la postérité de 
ce découpage des populations aujourd’hui.
Frédéric Viguier
Institute of French Studies, New York University
GABoriAux, Chloé et Arnault Skornicki (dir.) – Vers une histoire sociale des idées 
politiques, Villeneuve d’Ascq, Presses universitaires du Septentrion, 2017, 
319 p.
Imaginons un historien qui aurait connu Dupront, Canguilhem, Mandrou, Chartier, 
Ory, Sirinelli, puis Darnton, John Hingham, Raymond Williams et finalement 
Angenot; imaginons qu’il ait lu leurs travaux et leurs réflexions critiques et 
épistémologiques sur leurs pratiques. Cet historien saurait qu’il y a une histoire 
de l’histoire des idées, une historiographie du domaine qui exigerait une histoire, 
sociale ou pas, des positions sur l’histoire des idées. Une histoire sociale de 
l’histoire sociale des idées politiques ou autres. L’homme ne sort pas du temps, 
l’historien ne sort pas de l’historiographie; il en part et s’en « échappe » avec plus 
ou moins de bonheur, avec plus ou moins d’illusion.
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Bien conscients de la diversité et des évolutions des conceptions de l’histoire 
des idées politiques, les directeurs de ce collectif d’auteurs présentent cette 
réflexion collective comme « une invitation à penser les défis ». Cette perspective 
dynamise avec bonheur l’effort de conceptualisation en 19 textes de ce domaine 
historiographique, non sans que Chloé Gaboriaux écrive : « L’histoire sociale des 
idées politiques, telle qu’elle est discutée dans ces pages, n’a rien – encore ? – d’un 
programme » (p. 265). Souhaite-t-on un programme autre que celui d’un angle 
social d’analyse des idées, y compris des idées politiques ?
En une vingtaine de pages, l’introduction définit les termes histoire, histoire 
sociale, idées politiques, tout en réussissant un tour de jardin intellectuel fort 
stimulant. Les politologues font la preuve en pensant que les sciences sociales 
sont interconnectées : toute contemporaine qu’elle puisse être, une idée politique 
a une histoire, et la « science » politique ne semble pas suffire à penser cette 
histoire, pas plus qu’une « sociologie des idées ». Pour en finir avec une 
conception traditionnelle d’histoire des idées et récuser l’immatérialité des idées 
qui a caractérisé une approche philosophique, force est donc de reconnaître la 
matérialité et l’historicité de ces idées et d’arrimer textes et contextes.
Il n’y a pas plus d’unanimité à propos de la définition de l’histoire sociale 
qu’à propos de celle de l’histoire des idées. S’il y a unanimité, c’est dans 
l’impératif catégorique de mettre les idées en contexte, de les faire entrer dans 
le temps, dans leur temps. Les directeurs rappellent (p. 16) l’utile caractérisation 
de l’histoire sociale en trois tendances d’Eric Hobsbawm : les luttes sociales, les 
pratiques populaires ou, plus largement, l’histoire sociale qui avance à l’ombre 
de l’histoire économique. Qu’est-ce donc qu’une contextualisation sociale ? Une 
analyse des institutions qui rendent telle idée politique possible et la diffusent ? 
Les idées politiques de tel syndicat plus ou moins radical ? Les idées de tel groupe 
social ou de tous les groupes sociaux d’une ville donnée sur un sujet spécifique ? 
On appréhende bien qu’un enjeu de fond réside dans l’objet retenu, à construire, 
construit. Doit-on se satisfaire de l’affirmation selon laquelle « l’histoire sociale 
est moins un domaine circonscrit de la réalité qu’on pourrait distinguer de 
“l’économique”, de la “politique”, de “l’idéologique” ou du “culturel”, qu’une 
perspective et un mode de questionnement sur l’ensemble des domaines » (p. 17) ? 
De quoi cette perspective se nourrit-elle ?
Une façon de comprendre ce qu’est une « idée politique » consiste à se 
demander ce que serait une idée non politique. Une idée scientifique ? La 
thermodynamique, la circulation sanguine. La méthode serait-elle différente ? 
Une idée culturelle ? L’imprimerie, le romantisme, l’auteur. Une présomption 
voudrait qu’une idée, quelle qu’elle soit, finisse toujours par être politique. Finit-
elle du coup par être sociale ? Pour les directeurs, les idées politiques constituent 
« une catégorie générique susceptible d’embrasser les divers centres d’intérêts 
des chercheurs soucieux de rendre compte de la pensée politique telle qu’elle se 
présente sous des formes variables dans divers espaces sociaux » (p. 12). Il faut 
ouvrir le terme « longtemps réservé aux productions des élites en lui donnant un 
sens désormais englobant mais non homogène, ouvert au contraire à la multiplicité 
des modes et des expressions de la pensée » (p. 13). Cette « plasticité dans la 
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définition » permet même de « déceler de la politique dans ce qui ne se donne 
pas pour tel, ou pas dans les termes de la définition socialement dominante de la 
politique dans une configuration donnée ». Oui, « le mode d’existence des idées 
est pluriel » (p. 14).
Alain Guéry met la table en montrant comment des idées politiques comme la 
Révolution, l’État et la nation ont réussi à faire leur chemin dans les Annales très 
démographiques, économiques, quantitatives. Dans les facultés des lettres, selon 
Sarah Al-Matary, on a fini par « tirer à boulets rouges sur le canon » esthétique dont 
on fait voir qu’il était un construit historique et politique. L’ouvrage qui accueille 
l’historiographie britannique, en saluant moins l’allemande comme l’a fait Marc 
Angenot dans L’histoire des idées (2014), inclut un entretien de Jérémie Barthas 
et Arnault Skornicki avec Quentin Skinner, le promoteur du « contextualisme ». 
L’entretien est éclairant : il fait voir quelques-unes des positions importantes de 
Skinner, à savoir que les idées politiques sont le produit des conditions sociales 
ET productrices de réalités sociales (96), que les textes ne sont pas de simples 
corpus de propositions, mais des réponses à des questions spécifiques dont il faut 
retrouver les circonstances. Avec pertinence, Chloé Gaboriaux scrute l’histoire 
conceptuelle du politique chez Pierre Ronsavallon, habile à convaincre de 
« l’enchevêtrement » du conceptuel et du social, à suggérer « le travail du social 
dans le conceptuel ». On ne revient pas pourtant à l’immatérialité des idées; en 
témoigne la place faite par les directeurs de la publication à la pensée politique du 
peuple (Déborah Cohen), à ses formes inédites d’expression : le geste, l’acte, le 
corps, la chanson. À ces « choses » évoquées par Robert Darnton dans The Great 
Cat Massacre : « they think with things, or with anything else that their culture 
makes available to them » (p. 302). Mais on connaît les limites de cette parole : les 
sujets ont peu parlé, ils ont été peu entendus, ils ont été dits par les autres.
À qui s’intéresse à ce domaine de l’histoire sociale des idées, l’ouvrage 
permet un brassage sens dessus dessous des idées, des défis, des apories : quel 
est l’arrimage de l’individuel au social, pourquoi privilégier la discontinuité à 
la continuité. Il soulève l’évidente question de savoir pourquoi les conceptions 
de l’histoire sociale des idées politiques diffèrent tant, sont à ce point plurielles. 
On suggérerait une piste pour mieux comprendre et non annuler cette résistance : 
la variable indépendante ne résiderait-elle pas dans l’objet construit, dans la 
construction et dans les effets de la construction même ? L’analyse serrée de l’objet 
construit ne révélerait-elle pas les postulats de la démarche, ses limites possibles ? 
Ne verrait-on pas mieux alors pourquoi l’applicabilité d’UNE théorie ne peut être 
universelle comme l’ambitionnent les infatigables générations d’historiens et de 
politologues ?
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